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La justice est la première
vertu des institutions
sociales comme la vérité
est celle des systèmes de
pensée.


(John Rawls)
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Un fiasco


Depuis plus d’un siècle, des partis de gauche1 luttent en Europe pour une société moins inégalitaire. C’est ce qu’ils prétendent. Ne les contredisons pas sur cette intention affichée. Mais posons la question : avec quel succès ?


Les premiers partis ouvriers sont nés à la fin du XIXe siècle, souvent en filiation avec les syndicats. Selon l’économiste Thomas Piketty, le tournant du dix-neuvième au vingtième siècle est l’âge d’or de la grande bourgeoisie2. Le degré d’inégalité des revenus y atteint son sommet historique. Comme l’explique cet auteur, les deux guerres mondiales et la grande crise des années trente modifieront la donne. La bourgeoisie souffre le plus de ces événements : l’inégalité des revenus3 et la part du capital dans le revenu national diminuent toutes deux. Parallèlement, la société se réforme à l’avantage des travailleurs salariés : suffrage universel, construction progressive d’un droit du travail protecteur et mise en place d’une sécurité sociale. Cette période, la plus favorable aux salariés dans l’histoire, court plus ou moins jusqu’à la décennie 1970.


Une part du mérite dans l’amélioration du sort des travailleurs salariés pendant cette période revient certainement aux syndicats et aux partis de gauche, mais l’analyse de Piketty semble indiquer que, parallèlement, les guerres mondiales et la grande crise auraient eu un effet mécanique sur le niveau d’inégalité en malmenant le capital4.


Depuis une quarantaine d’années, l’inégalité est repartie à la hausse et elle s’accompagne de la remise en cause d’acquis de la période précédente. La courbe de l’inégalité au XXe siècle a la forme en U5. En ce début de XXIe siècle, elle retrouve un niveau élevé.


Une étude récente6 analyse l’évolution de la répartition du revenu en Europe de 1980 à 2017. Qu’en ressort-il ? Le revenu moyen des Européens a évidemment augmenté pendant cette période assez longue. Mais la croissance a été inégalement répartie. Les 50% du bas de l’échelle des revenus ont capté 15% de la croissance du revenu avant impôt, soit moins que le 1% du haut qui en a capté 17%. On est donc face à une montée de l’inégalité sociale sur le long terme.


Alors, pour les organisations de gauche : succès ou pas ? Sur l’ensemble de la période, le résultat est en demi-teinte. Si l’on s’en tient au dernier demi-siècle, il paraît franchement mauvais. Puisque cette période nous concerne le plus, le constat est celui d’un échec. A l’inégalité croissante, l’histoire contemporaine associe un paradoxe politique qui rabaisse encore la performance de la gauche : comme la classe qu’elle est censée défendre subit des attaques plus sérieuses, on s’attendrait à plus entendre la gauche mais au contraire elle est devenue moins audible.


Voici une illustration frappante de son impuissance : au cours de la décennie 1990, plusieurs sommets européens se sont tenus, où onze chefs de gouvernements sur quinze étaient sociaux-démocrates. Une telle prépondérance laisserait présager un avenir radieux pour la classe dominée. Or, c’est exactement le contraire qui s’est produit. Que beaucoup présidaient des gouvernements de coalition est, certes, une explication mais elle ne contredit pas le diagnostic d’une grande impuissance ni ne dément le contraste saisissant entre l’influence réelle et ses apparences, qui donne à réfléchir.


La situation présente tient à un retournement qui s’est produit il y a quelques décennies en faveur de la classe possédante et dont la gauche fut la spectatrice impuissante. Il correspond à ce qu’on a appelé tantôt la révolution conservatrice, tantôt la contre-révolution conservatrice. L’arrivée au pouvoir de Margareth Thatcher en Grande-Bretagne et de Ronald Reagan aux Etats-Unis déclenchèrent l’onde de choc néolibérale qui gagna tout le monde occidental. Si elle a entretemps perdu son caractère de vague montante, elle n’en reste pas moins toujours à l’œuvre. Le revirement a touché les trois étages de la société :


─ L’économie : la dérégulation et le libre-échange l’ont libéralisée. Le rapport de force entre les classes sociales a évolué en faveur du capital.


─ La politique : non seulement les partis de gauche ont vu leur poids électoral fléchir, mais leur programme n’a cessé de battre en retraite. Le réformisme est oublié ; il ne s’agit plus que d’arrêter voire simplement de freiner le rouleau compresseur du tout au marché7.


─ La culture et l’idéologie : alors que le marxisme passait au rang d’archaïsme, des doctrines inclinant au libéralisme conquéraient la pensée sociale, notamment le libertarisme en philosophie et l’école de nouveaux classiques en économie politique8.


Les phénomènes historiques importants ont rarement une cause unique. Elles sont ici multiples. Sans prétendre à l’exhaustivité, citons :


Premièrement, l’essoufflement de la croissance économique. La reconstruction d’après-guerre avait entraîné trente années de croissance dont les taux élevés constituent une singularité dans l’histoire. Mais elle a fini par s’épuiser à partir du milieu des années soixante-dix, avec l’irruption de la première récession sérieuse de l’après-guerre, alors que l’inflation battait son plein. D’après Piketty, il s’agirait simplement du retour à des taux de croissance normaux. Mais depuis lors, le chômage tend à devenir endémique ; même lorsqu’il est circonscrit, il marque la classe salariée des stigmates de l’austérité. Le chômage met les syndicats en position de faiblesse, de même que les finances publiques très impliquées dans le progrès social. L’incapacité à maintenir la croissance élevée et le plein emploi représentent pour le capitalisme une carence qui aurait pu l’affaiblir, mais l’effet inverse l’a emporté : la menace du chômage a maté la classe salariée.


Deuxièmement, la hausse des coûts de production dans les pays riches et la baisse des coûts de transport. Elles ont motivé leurs élites économiques à délocaliser la production vers les pays à bas salaires. Cette évolution fut confortée par la vague des accords internationaux de libre-échange, dans la foulée desquels furent également libéralisés les mouvements internationaux du capital financier. Les leviers de la politique économique s’en trouvèrent affaiblis et l’évasion fiscale facilitée.


Troisièmement, déjà à l’époque des "trente glorieuses"9, les déficiences de la gauche. Le Welfare State était un géant aux pieds d’argile ; la force du discours et des acteurs politiques qui le soutenaient était en partie illusoire. La gauche était sortie renforcée de la deuxième guerre mondiale mais ce tonus était dû à des contingences historiques plutôt que fondé sur une raison intrinsèque. La social-démocratie ne voyait pas plus loin que le pragmatisme, les communistes étaient inféodés à Moscou et l’extrême gauche s’enthousiasmait pour la révolution culturelle de Mao. Les événements de 1968 ont créé l’illusion d’une déferlante quasi-révolutionnaire mais les slogans marxistes et anarchistes exprimaient surtout le mal-être de la jeunesse assujettie à un conformisme étouffant.


Quatrièmement, les succès des trente glorieuses ont mené la social-démocratie à croire la tâche accomplie. Il n’en fallait pas plus pour qu’elle s’endorme sur ses lauriers. Mais dans l’histoire, victoire et défaite ne signifient pas grand-chose sur le long terme. Il n’y a pas de cours irréversible. De génération en génération, les acquis ne se transmettent que partiellement. Le " qui n’avance pas recule " est de rigueur. L’évolution du monde ne s’arrête pas ; elle dérobe l’assise des constructions du passé. Qui était clairvoyant aurait prévu la volonté de détricotage.


Une évolution économique spontanée et du volontarisme politique se sont donc conjugués pour " néolibéraliser " la société. Il est difficile de départager leurs influences respectives.


Revenons à la décadence électorale récente de la gauche européenne. Le constat est encore plus pénible si l’on remarque que depuis le début du siècle présent, un des principaux bénéficiaires en est l’extrême droite10. En fait, dans beaucoup de pays, une part importante de l’électorat ouvrier migre de la gauche vers l’extrême droite. L’extrême droite accomplit cette performance alors qu’historiquement, aucun gouvernement auquel elle a participé n’a jamais appliqué une politique favorable à la classe ouvrière. Il y a toujours eu échange de bons procédés entre ces gouvernements et la classe capitaliste11. C’était le cas notamment du nazisme, en dépit de ce que sa propagande des débuts laisse supposer. Rien dans le programme social de l’extrême droite ne devrait attirer les défavorisés du capitalisme, programme sur lequel sa communication reste curieusement discrète ou vague. Le transfert électoral s’explique par la déconnexion de la socialdémocratie embourgeoisée d’avec l’électorat ouvrier. Si tant de gens ordinaires sont réceptifs à la rhétorique anti-migrants de l’extrême droite, c’est parce qu’ils se sentent délaissés (à juste titre), ce qui leur donne l’impression que les nouveaux arrivants sont mieux traités qu’eux. Régulièrement dans pas mal de pays, la social-démocratie forme une coalition gouvernementale avec les conservateurs. Dans ces conditions, le grand atout de l’extrême droite, c’est le formidable cadeau que lui fait la social-démocratie : être la principale force d’opposition, Sauf dans les très rares cas où l’extrême gauche est suffisamment influente, plus aucune force ne s’oppose politiquement à la domination du capital. Le principal parti de gauche a déserté le combat. Il ne reste qu’une opposition qui, quoi qu’elle en dise, n’en est pas une. L’extrême droite n’a de cesse de vitupérer contre " le système ", mais son discours reste délibérément vague quant à la substance et au contour de ce qui est honni. Et pour cause : elle ne rejette pas les bases du système socioéconomique. Elle désigne comme coupables quelques politiciens et des partis politiques qui en réalité ne maîtrisent pas grand-chose. Quant aux dirigeants des partis d’extrême droite, rarement dans le besoin, leur carnet d’adresses est souvent garni de noms appartenant à la classe dominante. En toute discrétion.


La gauche se montre impuissante et subit une érosion électorale alors qu’elle défend une classe majoritaire. Un tel paradoxe mérite une explication à la hauteur du constat. C’est l’objet des pages qui suivent, mais avant ça, voyons deux causes régulièrement mises en avant par les théoriciens de la gauche et qui servent d’excuse à leur piètre performance.


Premièrement, rappelons-nous la sentence de Marx selon laquelle les idées dominantes sont les idées de la classe dominante, dont voici l’énoncé complet :


Les pensées de la classe dominante sont aussi, à toutes les époques, les pensées dominantes, autrement dit la classe qui est la puissance matérielle dominante de la société est aussi la puissance dominante spirituelle. La classe qui dispose des moyens de la production matérielle dispose, du même coup, des moyens de la production intellectuelle, si bien que, l'un dans l'autre, les pensées de ceux à qui sont refusés les moyens de production intellectuelle sont soumises du même coup à cette classe dominante. Les pensées dominantes ne sont pas autre chose que l'expression idéale des rapports matériels dominants, elles sont ces rapports matériels dominants saisis sous forme d'idées, donc l'expression des rapports qui font d'une classe la classe dominante ; autrement dit, ce sont les idées de sa domination12.


La morale, la religion, la philosophie, la science, la culture en général sont empreintes de l’idéologie bourgeoise qui vise à convaincre la classe dominée que la société fonctionne sur une base équitable et équilibrée. De tous temps, les classes dominantes ont voulu démontrer que l’intérêt général coïncide avec leur intérêt propre. Sa puissance économique fournit au capital les canaux par lesquels son idéologie est diffusée. Les grands médias lui appartiennent. Le financement des campagnes électorales est plus aisé pour les candidats amis de la classe fortunée13. Marx n’est évidemment pas le seul à avoir exprimé cette idée qui sera analysée plus en détail au chapitre prochain.


Deuxièmement, les partis de droite ont dans leur manche la carte qui leur sert souvent d’atout : le chauvinisme nationaliste, dont il existe une multitude de formes : antisémitisme, inimité entre peuples voisins, hostilité aux migrants… Y a-t-il un meilleur moyen de détourner les classes défavorisées des tentations revendicatrices ? Toute l’énergie captée par l’animosité contre « l’autre » vient en déduction de l’intérêt que les peuples peuvent vouer aux oppositions sociales internes à la communauté nationale. L’histoire de ce type de manipulation est longue et riche ; probablement aucune civilisation n’y a échappé. Toute classe dominante peut avoir besoin à un moment donné d’un bouc émissaire. En comparaison avec d’autres époques, l’histoire contemporaine de l’Europe occidentale est heureusement pauvre en guerres. Mais la guerre des Malouines (1982) illustre parfaitement notre propos. Alors que le gouvernement de Margareth Thatcher était au plus bas dans les sondages en 1981, le déchaînement nationaliste suscité par cette guerre et la victoire britannique offre au parti conservateur un triomphe électoral en 1983. Ce n’est pas tant l’attitude du gouvernement Thatcher qui est blâmable que celle de ses supports et tout particulièrement de la presse tabloïd qui a raffolé de cette guerre. Le parti conservateur n’a eu qu’à cueillir les fruits.


Ces deux facteurs, bien réels, ont certainement favorisé le maintien du système de domination existant, mais même l’addition de leurs effets ne suffit pas à expliquer l’ampleur du fiasco.


Une explication alternative s’impose. Ce qui nous amène à un thème central de cet ouvrage : l’impuissance de la gauche s’explique surtout par les égarements de beaucoup de ses acteurs.


Commençons avec l’idéologie. Impossible de taire l’influence du marxisme lorsqu’on brosse le tableau de l’histoire politique du vingtième siècle. La vision du monde prévalant à gauche porte profondément l’empreinte de la pensée de Marx. Celle-ci comportait quelques avancées salutaires mais aussi pas mal d’erreurs et de lacunes qui la rendent inapte à servir de socle intellectuel à la construction d’une société plus juste. C’était déjà vrai au vingtième siècle, ce l’est encore plus au vingt et unième.


Au-delà de l’œuvre de Marx elle-même, si l’on considère ses pseudopodes intellectuels et politiques, on peut affirmer que le marxisme a fait perdre un siècle à la gauche. Un siècle où l’on se posait des questions inutiles. Un siècle de dogmatisme : la parole était aux exégètes. Pour déterminer objectifs et stratégies, on cherchait à savoir ce que Marx pensait de tel cas précis ou comment il fallait l’interpréter, plutôt que de considérer la problématique en elle-même. Ce dogmatisme était, au demeurant, de façade, car le but était toujours de faire dire à Marx ce que dictait l’intérêt particulier des dirigeants. Et que dire de ce spectacle où grand-prêtres et sectateurs vouent un culte plein de conservatisme à la doctrine et à son auteur. Un culte dont les fidèles étaient d’ailleurs loin de la communion, car le dogmatisme ne va pas sans de sempiternelles querelles de chapelles.


L’opposition entre le marxisme et ses adversaires a soumis la société à une fracture idéologique profonde, dont les adversaires partagent équitablement la responsabilité. Après le charivari du vingtième siècle, le vingt et unième fera-t-il preuve de plus de maturité, se montrera-t-il capable de traiter Marx pour ce qu’il est : un penseur, avec ses forces et ses faiblesses, dont on n’a pas voulu voir qu’il était un penseur comme les autres ? L’appendice du présent essai en tente une critique à charge et à décharge.


Les conduites fautives des partis de gauche ont encore plus contribué à la perte de leur crédibilité que les carences de l’idéologie. Illustrons-le avec deux exemples, sans doute les dérives qui ont le plus marqué les esprits ; la première est le fait des partis communistes et de certains partis d’extrême gauche, la seconde concerne la social-démocratie.


On ne peut passer sous silence l’amitié des communistes occidentaux avec les régimes qui tyrannisèrent les peuples de l’Union Soviétique et de sa zone satellite. L’admiration des maoïstes pour la révolution culturelle chinoise est du même acabit. Les communistes dénonçaient, souvent à bon droit, des défauts de la société capitaliste dans laquelle ils vivaient mais fermaient les yeux sur les perversions plus graves du système instauré par les partis amis. Comme les régimes de l’Est étaient non seulement tyranniques mais aussi ubuesques en ce sens qu’ils semblaient fonctionner suivant des règles absurdes, ces amitiés perverses ont valu à leurs protagonistes l’accumulation d’une bonne dose de discrédit dont il leur sera difficile de se défaire, même longtemps après la chute du communisme. Cet aveuglement est d’autant plus surprenant que la dénonciation de ces systèmes n’aurait même pas impliqué la remise en cause de la lutte pour le socialisme à l’Ouest.


Les sociétés communistes du XXe siècle sont un des systèmes les plus inhumains de l’histoire. Comment en est-on arrivé là alors que ces régimes sont issus d’un mouvement luttant pour l’émancipation ? Beaucoup d’explications ont été avancées, mais, prisonnières de préjugés, elles affirment sans comprendre. Selon les uns, le communisme est naturellement totalitaire parce qu’il veut diluer les individus pour obtenir une masse uniforme. Pour les autres, Staline et ses successeurs ont trahi les idéaux de la Révolution d’Octobre. Tant à droite qu’à gauche, une majorité admettait la prétention du système à être socialiste et à viser la société sans classes. Et pourtant, il s’agissait d’une mystification, dont le moteur, comme souvent, n’est autre que le désir de l’opinion d’être trompée. D’abord la droite, qui pouvait ainsi imputer les crimes du régime à l’idéal socialiste, son ennemi intime. Ensuite, les communistes incapables de renoncer à leur attachement à la révolution qui avait renversé le capitalisme.


La parution de l’ouvrage « La nomenklatura » 14 de Michael Voslensky en 1980 est un moment essentiel de la démystification. Comme le montre l’auteur, le système soviétique est une nouvelle forme de société de classes, une société où une classe inédite, la nomenklatura, exploite le prolétariat et la paysannerie. Elle se compose principalement des strates supérieures de la bureaucratie du parti et de l’Etat ainsi que des dirigeants des usines et des exploitations agricoles. L’Etat est propriétaire des moyens de production et la nomenklatura en dispose effectivement car sa dictature la rend " propriétaire " de l’Etat. L’idéologie de cette classe consiste à nier ou plutôt dissimuler son existence ; elle se présente comme un secteur spécialisé au sein du prolétariat, une " avant-garde ", ce qui est aberrant au vu de ses privilèges exorbitants. Le parti communiste sert de réservoir à l’intérieur duquel sont cooptés les nomenklaturistes. Pour disséquer la société soviétique, Voslensky recourt malicieusement aux catégories marxistes : classe dominante, exploitation, accumulation primitive, idéologie…


L’histoire tragique du nomenklaturisme était inscrite dans ses débuts foireux. Ce n’est pas la dictature tsariste mais le nouveau pouvoir démocratique issu de la Révolution de Février que la Révolution d’Octobre renversa en 1917. La Révolution d’Octobre est en quelque sorte le péché originel du système : ayant accédé au pouvoir par la force, le parti communiste devenait dépendant d’elle pour s’y maintenir. Selon les mots de Voslensky, Lénine dirigeait un groupe de REVOLUTIONNAIRES PROFESSIONNELS qui ont commis un COUP D’ETAT. Ils furent ensuite éliminés par la nouvelle classe dirigeante, la nomenklatura, qui émergea à l’ombre de Staline, son accoucheur. C’est par la terreur la plus brutale qu’elle instaura sa domination.


Voslensky n’est évidemment pas le premier à avoir compris la nature de classe du système soviétique, même si personne ne l’avait encore analysé aussi clairement. Des auteurs de gauche notamment Castoriadis (1949), Djilas (1957), Debord (1968) l’avaient précédé. Leur dénonciation n’eut qu’un impact limité sur l’opinion. En fait, Voslensky est le premier à avoir nommé cette classe avec ce terme, nomenklatura, entré dans le langage courant. Castoriadis et Debord parlent de « classe bureaucratique » ; ce terme déjà paré d’une autre signification ne pouvait faire impression. Djilas parle de la « nouvelle classe », comme si toutes les classes n’avaient pas été nouvelles. Pour bien analyser les choses, il est essentiel de pouvoir les nommer. L’absence de nom a longtemps profité à cette classe si désireuse de vivre cachée.


La nature réelle du système a échappé aux analystes marxistes, alors qu’un peu de logique eût suffi à saisir cette subtilité : lorsque les moyens de production sont propriété de l’Etat, la propriété n’est authentiquement sociale que si règne la démocratie ; sinon, le groupe qui contrôle l’Etat dispose de facto des moyens de production et devient une classe dominante. Il n’y a donc pas de symétrie avec le capitalisme dans lequel le caractère démocratique ou dictatorial de l’Etat est déconnecté du mode de propriété et n’altère donc pas la nature sociale du système. Ce qui signifie que le vrai socialisme n’est possible que si règne la démocratie politique et que la non-satisfaction de cette condition mène nécessairement au nomenklaturisme qui est un mode de production en soi.


Venons-en maintenant au deuxième exemple de conduite inappropriée. Ces dernières décennies, les scandales ont fréquemment occupé le devant de la scène politique ; tant en Europe qu’ailleurs, peu de pays y ont échappé. Parfois, il s’agissait de corruption pure et simple, parfois, sans que la frontière de la légalité ne soit franchie, des mandataires de l’ombre ou des élus s’octroyaient des avantages excessifs ou profitaient de prébendes. Il faut bien reconnaître que les sociaux-démocrates ont trempé dans ces scandales plus souvent qu’à leur tour. Toute malhonnêteté en politique est déplorable, peu importe l’horizon idéologique des individus et partis coupables. Mais quand il touche un parti de gauche, le scandale est accablant pour un motif supplémentaire. Le désir d’enrichissement personnel est à l’opposé du sentiment de solidarité qui sous-tend le projet de la gauche. Quand il touche la gauche, l’image qui vient à l’homme de la rue spectateur est celle de politiciens ou de militants qui ne croient plus à leur message. Une impression qui correspond probablement à la réalité. Peut-être est-ce même là le fond du problème. Les scandales arrivent PARCE QUE ces personnes ne croient pas suffisamment à leur message. Il y a à cela une explication.


Les partis sociaux-démocrates ont la particularité de compter deux types d’adhérents. Outre les militants progressistes tels qu’on s’attend à les trouver, des opportunistes s’affilient en vue d’obtenir des postes avantageux dans l’appareil d’Etat. Sur le terrain, la distinction est évidemment moins nette, car l’opportunisme n’exclut pas une certaine adhésion aux valeurs progressistes. La proportion d’opportunistes n’est pas plus élevée chez les élus que chez les autres adhérents : les partis ont aussi à pourvoir des postes publics non électifs. Les universitaires d’opinion social-démocrate tendent à être plus attirés par les carrières dans le secteur public que par les emplois de cadre dans le secteur privé. Néanmoins, l’accès aux mandats et aux emplois publics ainsi que les avantages qu’ils procurent sont régis par des règles plus contraignantes. Ces militants y souscrivent intellectuellement mais elles les dérangent dès qu’elles affectent leur propre carrière ; le jeu consiste alors à contourner ces règles.


Les opportunistes sont plus susceptibles de céder au chant des sirènes de l’argent qui les mènera au scandale. L’éclatement d’un scandale n’est d’ailleurs que la partie émergée de l’iceberg. Dans les allées du pouvoir, tout un monde s’affaire et veille sur ses privilèges. Les opportunistes se trompent fort s’ils croient que le peuple ne remarque pas leur jeu. L’effet de cette observation est dévastateur, car le " tous pourris " ajoute de l’eau au moulin de l’extrême droite et même lorsqu’il ne conduit pas à cette extrémité, il démobilise le désir d’engagement social.


Le marasme électoral est un marqueur contemporain très visible de la crise que traverse la gauche. Mais celle-ci paie aujourd’hui non seulement les fautes actuelles mais également celles qu’elle a accumulées au cours du temps. En termes imagés, disons que son karma n’est pas très bon. Ce serait une erreur de blâmer seulement l’époque actuelle. Des rendez-vous ratés ont émaillé tout le vingtième siècle. Pensons au SPD allemand et à la SFIO française qui ont tous deux rejoint le camp de la guerre en 1914, au Parti Communiste Français qui a attendu l’invasion allemande de l’Union Soviétique pour lutter contre le nazisme… Il n’y a donc pas d’époque bénie révolue qui mérite de la nostalgie.


Les amitiés perverses des communistes et la prévarication des opportunistes sociaux-démocrates sont des fautes. On pourrait multiplier les exemples de comportements inadéquats. Mais le plus important est de comprendre que ces fautes sont révélatrices d’un problème plus général, d’une conception erronée ou d’un manque de conception de ce qu’il faut faire ou ne pas faire. Ces fautes sont des formes visibles et concrètes, sans doute les plus graves parmi beaucoup d’autres, qu’a prises une attitude politique dégénérée. Tel est l’objet du chapitre 3.





1 Dans cet ouvrage consacré à la lutte contre l’inégalité, il sera beaucoup question de "la gauche". La question "qui est à gauche ? " se prête particulièrement bien aux ratiocinations et ergoteries. Pour éviter d’y prendre part, je choisis la définition la plus simple : sont à gauche, ceux qui prétendre l’être. Sous ce vocable, j’inclus tout l’éventail des diverses gauches en ce compris l’extrême gauche. Pour désigner la gauche modérée, j’utilise le terme « social-démocratie ».


2 Cf. Le capital au vingt et unième siècle. Editions du Seuil 2013.


Il s’agit d’un ouvrage indispensable pour qui s’intéresse à l’inégalité socio-économique. Il explique les principaux concepts statistiques, économiques et sociologiques qui permettent d’appréhender le phénomène. L’ouvrage contient un trésor de données statistiques. Il expose l’évolution de l’inégalité au cours des deux derniers siècles dans la plupart des grands pays industrialisés.


3 L’inégalité des patrimoines diminue aussi mais là, la classe ouvrière n’en bénéficie pas ou peu ; on assiste à l’émergence d’une classe moyenne patrimoniale.


4 La grande bourgeoisie, surtout anglaise et française, a également perdu des avoirs du fait de la décolonisation. Et l’inflation a ruiné les détenteurs de titres de la dette publique.


5 "Courbe en U" est une expression courante en économie. Elle fait référence à une variable qui diminue puis augmente d’une façon telle que sa courbe graphique a la forme de la lettre U, en plus aplatie.


6 T. Blanchet, L. Chancel, A. Gethin. « How Unequal is Europe? Evidence from Distributional National Accounts, 1980-2017 », Hal, 2020, p. 37. - Open science, 02877000.


https://hal-pjse.archives-ouvertes.fr/hal-02877000.


7 Cette modestie caractérise non seulement la social-démocratie mais aussi la gauche que par habitude on appelle encore « radicale », parce que, de la radicalité, elle a conservé la rhétorique.


8 Le keynésianisme, partisan de l’intervention de l’Etat dans l’économie, autrefois dominant, dut céder la prépondérance aux théories adverses plus favorables au marché.


9 Les trente années qui suivirent la fin de la deuxième guerre mondiale.


10 L’extrême droite n’est pas simplement la droite qui est plus à droite que la droite libérale. Entre ces deux droites, les valeurs ne coïncident pas complètement. La première est hostile à l’Etat, sacralise la liberté individuelle et défend le libre-échange. Au contraire, la seconde est attachée à l’Etat, à la nation et à ses frontières. L’Etat fort rassure sa pensée liberticide. Ce fond liberticide étouffe ses partisans eux-mêmes. Ils cherchent compensation dans une liberté du type adolescent attardé, celle qui fait détester les règles comme celles qui protègent contre la contagion par un virus ou comme la régulation écologique. Sur ce dernier plan, l’extrême droite rejoint la droite classique mais comme suite à d’autres motivations.


11 Ce qui ne signifie pas que la classe ouvrière était nécessairement logée à pire enseigne que sous le règne de la droite classique.


12 K. Marx, Karl, F. Engels. L'idéologie allemande, Paris, Les Editions sociales, 1968, p. 75.


13 En ces matières, la situation varie beaucoup d’un pays à l’autre. Le financement des campagnes électorales est réglementé dans pas mal de pays.


14 M. Voslensky, La nomenklatura, Paris, Belfond, 1980.


L’auteur, avant de passer à l’Ouest, a fait partie de la nomenklatura et peut donc décrire les rouages du système vus de l’intérieur.
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Les motivations des électeurs


Le lecteur sait maintenant qu’à mon sens, si la gauche se montre impuissante à imposer son projet de société sur le long terme, c’est avant tout pour des raisons dont elle est elle-même responsable. J’y reviendrai. Toutefois, d’autres causes qui ne relèvent pas ou peu de sa responsabilité tendent également à assurer la persistance du système capitaliste et de l’inégalité qui lui est liée. Sociologue et philosophes en ont largement débattu.


En définitive, la question posée revient à celle-ci : pourquoi dans une société démocratique sujette à l’inégalité, une part conséquente des individus des déciles de revenu inférieurs votent pour des partis qui défendent explicitement ou implicitement la répartition des revenus qui leur est désavantageuse ? Qu’un riche vote pour un parti de gauche indique un certain idéalisme, un sentiment de solidarité plus fort que le désir de possession. Mais l’inverse semble peu crédible : que l’idéal d’une répartition inégalitaire puisse motiver le vote de personnes moins nanties. D’autres facteurs doivent donc jouer. Lesquels ? La question n’est pas neuve, puisque comme le fait remarquer Steven Lukes15, l’intellectuel communiste Antonio Gramsci se posait déjà la même question dans les années 1920.


Les deux réponses extrêmes sont :


─ La réponse libérale : les électeurs paradoxaux comprennent que l’efficacité du système capitaliste leur procurera plus de biens qu’ils n’en auraient avec un meilleur statut dans une société plus égalitaire.


─ La réponse marxiste : la classe dominante a les moyens de coloniser les esprits.


En fait, ces deux explications partagent un même présupposé : les cerveaux des électeurs moins nantis se seraient laissé convaincre par l’argumentaire libéral. Mais ces idées s’y seraient insinuées par des chemins différents. Cette pensée serait autonome selon les libéraux, hétéronome selon les adversaires du capitalisme.


La thèse de l’hétéronomie, avec plus ou moins de nuance, a été plus analysée. Dans « Power. A Radical View », Steven Lukes en dresse un tableau synthétique très instructif. La conception la plus commune est celle de l’action insidieuse de l’idéologie, qui remonte au moins à Marx et à laquelle Lukes lui-même adhère. Il y en a autant de versions que d’auteurs. L’une des plus notables nous est offerte par le sociologue français Pierre Bourdieu16 qui l’englobe dans son concept de " violence symbolique ". Le premier chapitre de son ouvrage « La reproduction » (1970) formule une espèce d’axiomatisation du sujet, en énonçant un ensemble structuré et cohérent de propositions qui s’appuient sur les travaux empiriques de l’auteur. La pierre angulaire de ces propositions s’énonce ainsi :


Tout pouvoir de violence symbolique, i.e. tout pouvoir qui parvient à imposer des significations et à les imposer comme légitimes en dissimulant les rapports de force qui sont au fondement de sa force, ajoute sa force propre, i.e. proprement symbolique, à ces rapports de force17.


Bourdieu réfute une lecture éthique de sa théorie, une lecture qui cherche des coupables. La dissimulation dont il est question doit être comprise comme objective et non intentionnelle. Bourdieu a raison d’attirer l’attention sur le côté naturel de la reproduction idéologique. En effet, quoi de plus normal que des intellectuels produisent des théories ; quoi de plus naturel que s’y reflète le point de vue du groupe auquel ils appartiennent ou auquel ils sont liés ? Rien d’illégitime ne transparaît dans la construction ou la diffusion de ces théories. Elles semblent d’autant plus anodines aux cerveaux récepteurs qu’ils les intègrent dans des schèmes qui auront souvent une origine semblable. N’interviennent que des processus spontanés. Ou pour le dire plus correctement, les processus délibérés ne sont pas indispensables à la reproduction idéologique, même s’il serait naïf de les en croire totalement absents.


Ces citations de Bourdieu aideront à préciser son concept :


La violence symbolique est cette coercition qui ne s’institue que par l’intermédiaire de l’adhésion que le dominé ne peut manquer d’accorder au dominant (donc à la domination) lorsqu’il ne dispose, pour le penser ou, mieux, pour penser sa relation avec lui, que d’instruments de connaissance qu’il a en commun avec lui et qui, n’étant que la forme incorporée de la structure de la relation de domination, font apparaître cette relation comme naturelle18.


Un pouvoir symbolique est un pouvoir qui suppose la reconnaissance, c’est-à-dire la méconnaissance de la violence qui s’exerce à travers lui (…) Aucun pouvoir ne peut se contenter d’exister en tant que pouvoir, c’est-à- dire en tant que force nue dépourvue de toute justification, en un mot arbitraire, et il doit donc se justifier d’exister, et d’exister comme il existe19.


C’est volontairement que Bourdieu ne reprend pas le terme " idéologie " cher à Marx, car il renvoie trop étroitement à la pensée consciente, au raisonnement, à la connaissance, alors que le phénomène étudié déborde largement de ce cadre. Le message dominant s’adresse autant aux affects qu’aux idées. Bourdieu va encore plus loin : par le biais des émotions, le message répété s’inscrit à la longue dans les corps. Le corps humain assimile les classements et dominations de rigueur dans la société. En conséquence, le problème ne peut pas être résolu simplement par une prise de conscience libératrice.


Toute reproduction sociale repose sur deux mécanismes de persuasion parallèles : les persuasions intellectuelles et les persuasions charismatiques. Bourdieu considère les deux mais n’insiste pas assez sur leur dualité complémentaire. Les citations qui suivent concernent plutôt les secondes :


Un des effets de la violence symbolique est la transfiguration des relations de domination et de soumission en relations affectives, la transformation du pouvoir en charisme ou en charme propre à susciter un enchantement affectif.


C’est cet accord préréflexif qui explique la facilité, en définitive très étonnante, avec laquelle les dominants imposent leur domination.


La percolation des idées du groupe dirigeant dans la culture, qu’on l’appelle violence symbolique ou autrement, n’est pas le propre des classes sociales. Toute domination d’un intérêt particulier fabrique et diffuse son idéologie, qu’il s’agisse de la domination d’un genre, d’une caste, d’une religion, d’un groupe ethnique… Dans son livre « La domination masculine », Bourdieu analyse l’exercice de la violence symbolique dans les relations de genre.


Un aspect de la reproduction idéologique me semble méconnu et sous-estimé par la plupart des auteurs. Affects et peurs touchent toutes les couches de la société, y compris les membres de la classe favorisée. Eux-aussi ont besoin d’être rassurés, honorés, motivés, déculpabilisés, distraits. L’idéologie est trop souvent présentée comme une soupe que la classe dominante fait ingurgiter à la classe dominée. Cette vision est simpliste. La persuasion idéologique est aussi à destination interne. Le monde est suffisamment menaçant et contradictoire pour que le besoin s’en fasse sentir dans toutes les strates de la société.


Le philosophe américain Herbert Marcuse20 a voulu intégrer dans la pensée marxiste les spécificités nouvelles de la société industrielle avancée caractérisée par la consommation de masse. Il distingue une espèce de coalescence entre l’appareil productif et la pensée. Non seulement les rapports sociaux et la pensée interagissent mais ils s’interpénètrent, comme l’indiquent ces citations :


L’appareil de production tend à devenir totalitaire dans ce sens qu’il détermine, en même temps que les activités, les attitudes et les aptitudes qu’implique la vie sociale, les aspirations et les besoins individuels21.


Les produits endoctrinent et conditionnent ; ils façonnent une fausse conscience insensible à ce qu’elle a de faux22.


Marcuse la caractérise comme « une conscience heureuse qui accepte les méfaits de cette société ».


Marcuse observe la transformation du producteur en producteur-consommateur. L’acceptation bienheureuse du capitalisme qu’il discerne ne doit pas être confondue avec une idée proche mais plus simple, voire simpliste : l’idée que les salariés-producteurs se laisseraient acheter contre des biens de consommation, que le matérialisme ambiant presse l’homme à tout accepter pourvu qu’on lui donne à consommer. Chez Marcuse, le système productif adultère les pensées. L’observation du monde contemporain lui donne raison. La publicité commerciale et la communication des entreprises, devenues massives, constituent une espèce de para-idéologie. Les besoins sont manipulés et donc les comportements également. Des firmes ont ainsi la capacité de provoquer la formation nocturne de queues qui attendent l’ouverture des magasins, en créant chez des consommateurs l’envie parfaitement inutile d’être les premiers à acheter tel nouveau produit technologique. On produit la grégarité par l’appât illusoire de la distinction. Telle autre firme a transformé l’achat de ses produits sur Internet en une espèce de jeu permanent dans lequel sont captif des consommateurs béats. Bien plus que la création de nouveaux besoins, douteuse selon moi, c’est la manipulation des besoins existants qui est à l’œuvre.


La pensée unidimensionnelle est le « triomphe de la pensée positive », le rejet de la transcendance, à laquelle Marcuse oppose la « pensée négative », celle qui n’accepte pas la limite de ce qui est.


… il y a de nombreux facteurs qui empêchent l’avènement d’un Sujet nouveau : le pouvoir et l’efficience du système, le fait que l’esprit s’assimile totalement avec le fait, la pensée avec le comportement requis, les aspirations avec la réalité23. »


Le moyen à l’œuvre est " l’empirisme radical " : « Il ne reste qu’une seule idéologie, celle qui consiste à reconnaître ce qui est. »24


Le terme " idéologie " comprend " idée ". Mais l’idéologie va bien au-delà des idées qui en représentent ce qu’on pourrait qualifier de part rationnelle. Comme l’a montré Bourdieu, les sentiments et les émotions en constituent un autre pan. Ainsi en est-il du sentiment religieux dont le caractère émotif est très prégnant dans le cas du mysticisme. Dans cette optique, Marx considérait la religion comme faisant partie de l’idéologie, mais cette intégration se faisait au titre d’opium du peuple. Ce phénomène me paraît un élément essentiel de la part irrationnelle de l’idéologie. A ma connaissance, Marx n’en a appliqué nommément le concept qu’à la sphère religieuse mais il me semble fructueux d’en élargir le champ d’application. L’opium du peuple, c’est alors tout ce qui, par un chemin d’évasion, détourne l’individu d’être un acteur conscient et autonome de la vie sociale. En fait, toute société produit une multitude d’opiums du peuple. Les jeux du cirque à Rome avaient clairement cette vocation. Exemple contemporain, un réseau social peut devenir un opium du peuple. L’évasion n’est pas un mal en soi ; à doses normales, elle représente même une nécessité. Mais trop d’évasion sous des formes trop abrutissantes produit une société de zombies sociaux. Cette population serait facilement manipulable par un pouvoir comme celui d’une classe dominante, qui n’aurait qu’à profiter de la passivité ambiante. Les zombies sociaux ne sont évidemment pas portés sur l’analyse et la critique des mécanismes sociaux. Ils s’intéresseront plutôt à la dernière tenue portée par telle vedette ou au résultat du dernier tirage du loto.


Comme l’a montré Marcuse, le rapport de l’homme aux objets peut être de nature idéologique. Le philosophe français Guy Debord embraye sur cette idée mais en la généralisant. Tous les aspects de notre vie peuvent constituer ensemble un vaste et complexe opium du peuple. Le capitalisme moderne produit cette situation sous la forme d’un spectacle global, d’où le titre de son ouvrage « La société de spectacle »25. Dans un essai au titre proche « L’Etat spectacle » plus spécifiquement consacré à la sphère politique, Roger Schwartzenberg regrettait la transformation moderne de la politique en spectacle, qui rabaisse le citoyen en spectateur. Chez Debord, l’individu moderne devient un spectateur intégral posé au milieu d’un spectacle total. Son ouvrage commence ainsi :


Toute la vie des sociétés dans lesquelles règnent les conditions modernes de production s’annonce comme une immense accumulation de spectacles (thèse 1).


Ce spectacle n’est pas un reflet même déformé du monde réel. C’est le monde réel qui a muté en spectacle. Comme chez Marcuse, la marchandise26 y occupe une place déterminante :


Le spectacle est le moment où la marchandise est parvenue à l’occupation totale de la vie sociale. Non seulement le rapport à la marchandise est visible, mais on ne voit plus que lui : le monde que l’on voit est son monde (thèse 42).


Et comme chez Marcuse, il se forme une espèce de fusion entre les rapports sociaux, les produits et l’idéologie :


…la matérialisation de l’idéologie qu’entraîne la réussite concrète de la production économique autonomisée, dans la forme du spectacle, confond pratiquement avec la réalité sociale une idéologie qui a pu retailler tout le réel sur son modèle (thèse 212).


Tant Debord que Schwartzenberg insistent sur le caractère isolé des esprits spectateurs. Fondamentalement désocialisés, ils ne font société que par la médiation des institutions du spectacle.


Ce qui relie les spectateurs n’est qu’un rapport irréversible au centre même qui maintient leur isolement. Le spectacle réunit le séparé, mais il le réunit en tant que séparé (thèse 29).


Le spectateur de Debord est évidemment la parfaite victime de l’idéologie.


Plus il contemple, moins il vit ; plus il accepte de se reconnaître dans les images dominantes du besoin, moins il comprend sa propre existence et son propre désir (thèse 30).


Ces diverses analyses aboutissent toutes à voir l’électeur modifier son comportement ; soit sa conception de l’idéal social est altérée dans un sens qui convient au maintien de la domination bourgeoise, soit son abrutissement le rend incapable de remettre en cause le monde qu’elle lui propose, ce qui l’amènera souvent à s’abstenir de voter. Mais des facteurs d’une autre nature, moins apparents, biaisent également le vote de façon peut-être encore plus radicale et sans influence extrinsèque. L’interrogation sur l’idéal social ne joue que modérément dans l’isoloir. La préoccupation est souvent plus immédiate. De quoi demain sera fait si je vote ainsi ou ainsi ? L’idéal se voit occulté par le parcours qui y mène et ses embûches. Cette façon d’envisager le vote favorise inévitablement ceux qui ne proposent pas de changer le système. Ces trois raisons l’expliquent :


1─ Contester un système de répartition, c’est potentiellement ouvrir un conflit, semer le trouble. Face au conflit, les psychologies individuelles varient, mais beaucoup d’entre nous préfèrent l’éviter. La préférence psychologique pour l’harmonie peut expliquer le consentement passif à un système qu’on sait injuste. Il est tentant pour la pensée dominante de profiter de ce scrupule spontané pour culpabiliser les contestataires potentiels.


2─ L’existant acquiert de la puissance simplement en tant qu’existant. Penser l’existant comme une contingence et non comme une nécessité demande déjà une prise de recul. La présomption intuitive est très courante que " ce qui est " a forcément une raison d’être. Cette idée se retrouve à la fois chez des philosophes et dans le sens commun.


3─ Enfin, peut-être le facteur le plus important de tous. Concevoir la société telle qu’on la souhaiterait et mettre en œuvre le changement que nécessite le passage de l’existant à cet idéal sont deux démarches aux implications incommensurablement différentes. Vous avez en tête la répartition de la richesse qui vous semble optimale mais la richesse est déjà répartie d’une certaine façon, effective. Corriger cette répartition est une entreprise délicate, pleine de risques et de chausse-trappes. La difficulté de redistribuer dépasse infiniment celle d’une répartition ex nihilo, un cas impossible en politique. Beaucoup de ceux qui acceptent l’objectif d’une société plus juste sont susceptibles de reculer devant les difficultés de la transition.


*


Terminons ce chapitre avec deux théories alternatives. Selon elles, la soumission apparente de la classe dominée, telle qu’on la constate dans les urnes, est une illusion. Elle cache des comportements défensifs. Elles me semblent intéressantes. C’est Lukes qui les présente dans l’ouvrage précité :


─ James Scott ne croit pas que l’idéologie dominante façonne les consciences des dominés. Leur apparente adhésion résulte d’une simulation : ils font semblant d’accepter le discours dominant pour éviter les conflits. Ils optent pour des formes de résistance, plutôt passives, qui évitent la confrontation ouverte. L’explication de Scott me paraît convenir parfaitement pour des sociétés dictatoriales comme la société soviétique. La chute du régime est parlante à cet égard : soudainement, nombre de ceux qui, la veille, se disaient favorables au communisme, se félicitent de sa disparition. Le consentement de façade s’évanouit avec la perte de sa raison d’être.


─ Jon Elster prête aux dominés ce qu’il appelle des « préférences adaptatives ». Ils adaptent leurs désirs à ce que la société leur permet d’espérer. L’archétype, c’est le renard de la fable de La Fontaine : incapable de les attraper, il prétend que les raisins ne sont pas assez mûrs. Ce procédé est entièrement endogène au groupe dominé. Il permet à ses membres de réduire la dissonance cognitive qu’induit l’oppression. La théorie d’Elster me paraît très judicieuse. L’être humain a sa fierté ; nier sa condition de dominé peut le rassurer. Adhérer au discours dominant fortifie le déni. Il est une situation particulièrement propice à cette attitude : quand la domination se passe en présence de tiers, par exemple lorsque deux communautés vivent côte à côte. La partie qui se trouve opprimée dans l’une d’elles voudra s’épargner l’humiliation que représente le spectacle de sa déchéance. Répéter l’argumentaire de son dominateur est un moyen d’y parvenir.





15 Steven Lukes est un sociologue britannique né en 1941, qui s’est principalement intéressé à la question du pouvoir politique. Le présent essai fera encore référence à ses analyses pénétrantes.


16 Pierre Bourdieu (1930-2002) est considéré comme l’un de sociologues les plus importants du vingtième siècle.


17 P. Bourdieu, J-C. Passeron. La reproduction. Eléments pour une théorie du système d’enseignement, Paris, Editions de Minuit, 1970, p. 18.


18 G. Mauger, Sur la violence symbolique, in H-P. Müller, Y. Sintomer (dir.), Pierre Bourdieu, théorie et pratique, Paris, La découverte, 2006, p. 86.


19 Ibidem p. 92


20 Herbert Marcuse (1898-1979) est un philosophe marxiste d’origine allemande mais passé aux Etats-Unis après la prise du pouvoir par les Nazis. Sa pensée a inspiré les étudiants révoltés de 1968.


21 H. Marcuse, One-dimensional Man, Boston, Beacon Press, 1964 (trad. fr. de Monique Wittig et l’auteur, L’homme unidimensionnel, Paris, Editions de Minuit, 1968, p. 21).


22 Ibidem, p. 100


23 Ibidem, p. 276


24 Ibidem, p. 144


25 Cet ouvrage, assez surprenant, se présente comme l’énumération de 221 thèses. Il est disponible sur Internet à l’adresse :


http://classiques.uqac.ca/contemporains/debord_guy/societe_du_spectacle/societe_du_spectacle.pdf


26 Dans le monde moderne, la marchandise prend aussi bien la forme de services que de biens physiques.
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De la difficulté de mener une politique redistributrice


La responsabilité de ce que j’ai qualifié de fiasco incombe principalement à la gauche elle-même, aussi bien aux partis qu’à l’intelligentsia. Est-ce à dire que ses meneurs sont des incapables, des incompétents ? Le simplisme de cette hypothèse suffit à la disqualifier. Quelle est alors la cause qui met en échec des gens normalement compétents ?


A ce stade de la réflexion se pose naturellement la question : et que penser de la façon dont les organisations et les partis de droite sont menés ? La réponse me semble être : beaucoup moins mal. Comment dès lors éviter de retomber dans le diagnostic contesté selon lequel la gauche serait aux mains de gens inaptes ? Entre la gauche et la droite, il n’y a pas de raison de penser que la sagesse et le bon sens se retrouvent plus d’un côté que de l’autre. La clé pour comprendre les difficultés de la gauche est ailleurs.


Commençons avec un simple aphorisme : " il est plus difficile d’être à gauche que d’être à droite ". Non pas qu’il serait plus facile d’assumer l’une des deux positions que l’autre. Le message fondamental est plutôt : " il est plus difficile d’être CREDIBLE ET EFFICACE à gauche que d’être CREDIBLE ET EFFICACE à droite. " Autrement dit, les pièges à la crédibilité sont beaucoup plus nombreux sur la route de gauche, les obstacles à la réalisation des objectifs y sont incommensurablement plus colossaux. Cette thèse mérite une démonstration.


Fondamentalement, ce qui est compliqué, c’est d’avantager les classes populaires plutôt que les possédants et les dirigeants. Réformer la société est plus difficile que de la laisser suivre son cours et la réformer au profit de ceux qui ne détiennent pas les leviers est une tâche titanesque. Il n’est évidemment question ici que de réformes sérieuses, de réformes qui altèrent véritablement la distribution des charges et bénéfices de l’économie, de réformes qui sont en prise directe avec l’objectif d’une société plus équitable.


Cette difficulté se ressent aux deux étages, celui du gouvernement et celui des partis. C’est au gouvernement qu’il revient de mener les réformes et c’est donc à ce niveau que le problème trouve son origine. Mais il se répercute sur l’action des partis réformateurs, car dès avant leur accession au gouvernement, la sagesse de leur attitude doit être au diapason de leur ambition. Sans cela, ils ne convaincront pas les électeurs de leur donner les clés du gouvernement ; du moins, ils ne les convaincront pas de les mandater pour plus que de la figuration. Du point de vue de l’électorat, confier les rênes de réformes profondes à des politiciens frivoles reviendrait à se tirer une balle dans le pied.


Pour nous représenter la difficulté au niveau du gouvernement, imaginons une coalition de gauche qui obtient la majorité parlementaire et accède au gouvernement dans le pays X, alors que la droite dirige ses principaux partenaires commerciaux. Par hypothèse, toutes ces économies sont très ouvertes. Supposons que le nouveau gouvernement de gauche ne se contente pas d’exister et s’attèle effectivement à modifier les rapports de force à l’avantage des classes défavorisées. Ses premières mesures relèvent le salaire minimum, améliorent la protection du travail, haussent les allocations sociales les plus faibles et déplacent une part du poids de la fiscalité du travail vers le capital. Que risque-t-il de se passer ? La position concurrentielle des entreprises de X se dégradera par rapport à celle de leurs concurrents étrangers. Les mesures précitées stimuleront probablement la consommation et par-là l’activité économique, mais ce sont surtout les exportateurs étrangers qui en profiteront grâce à leur avantage concurrentiel artificiel. Les firmes transnationales délaisseront la pays X pour investir prioritairement dans les Etats disposés à les choyer, alors que possiblement le pays X est avantageux d’un strict point de vue économique. Les possédants du pays X seront tentés de transférer leurs capitaux vers des cieux plus conciliants voire de se domicilier à l’étranger. Une partie de leur patrimoine aboutira sans doute dans quelque paradis fiscal. L’Etat X empruntera à intérêt aux banques étrangères les sommes compensant les impôts éludés ; la notation de sa dette sera peutêtre dégradée et le taux d’intérêt adapté à la hausse. Si l’économie tangue trop, les avantages que la classe défavorisée tire de la nouvelle politique peuvent être plus que compensés par le ressac ; ces personnes pourraient donc paradoxalement rejoindre le camp des mécontents, ce à quoi les invitera la rébellion des possédants soutenus par leur cohorte d’idéologues. Le plus fort est que si tous les Etats avaient appliqué la même politique que X, rien de tout cela ne se serait passé, à l’exception de l’opposition des possédants.


De cette vérité qu’en économie, le succès d’une politique dépend moins de sa pertinence que du contexte régissant les échanges internationaux, voyons un cas concret. Les fameuses réformes Hartz, imprimées par le gouvernement Schröder en Allemagne vers 2003-2005 visaient à réduire les coûts du travail et du chômage. Une part importante de la classe ouvrière allemande eut à subir une baisse du pouvoir d’achat. Cette politique atteignit son but. Le taux de chômage se réduisit sensiblement et les finances publiques se relevèrent, au moment où ces paramètres se détérioraient chez les principaux partenaires de l’Allemagne. Les autorités allemandes se convainquirent d’avoir fait le bon choix face auquel d’autres Etats européens se seraient montrés trop frileux. En réalité, l’économie allemande s’est redressée non pas grâce à cette politique mais grâce au fait que la plupart des autres Etats ne l’appliquaient pas. Avec une consommation élevée, ces pays ont beaucoup importé d’Allemagne où régnaient les bas coûts. En revanche, l’Allemagne, en proie à l’austérité, importa peu de ces pays. Si tous les pays avaient appliqué cette politique simultanément, la demande anémique aurait maintenu les taux de croissance au plancher. C’est ce qui explique que quand les autres pays ont commencé à copier la politique allemande, ils n’ont pu obtenir le même succès. Les apparences sont parfois trompeuses, ce qui arrange bien les idéologues du libéralisme : un brin de mauvaise foi leur permet de blâmer la politique ellemême plutôt que le contexte international.


En tentant d’agir politiquement sur le niveau d’inégalité, le gouvernement réformiste ne caresse évidemment pas l’appareil économique capitaliste dans le sens du poil. L’économie de marché repose sur un système d’incitation. L’investisseur doit être rémunéré à la mesure des risques qu’il prend, faute de quoi il n’en prendra pas et l’investissement viendra à manquer. Quel est le seuil de la rentabilité qui doit lui être garantie ? Il est fort difficile de répondre à cette question et l’économie politique, non immunisée contre les arrière-pensées idéologiques, n’a pas vraiment réussi à apporter une explication unanime. Comme l’explique l’économiste Joseph Stiglitz, une part des revenus de la classe dominante provient des rentes et il n’y a pas d’inconvénient à la taxer sérieusement car ces revenus n’ont aucune vertu incitative vis-à-vis du travail ou de l’investissement27. Le gouvernement qui veut redistribuer les revenus marche sur des œufs. Des issues existent mais les trouver demande beaucoup d’inspiration.


Deux évolutions récentes renforcent la difficulté de réussir une politique de redistribution :


PREMIEREMENT : LA MONDIALISATION. Quasiment tous les Etats sont devenus très dépendants de la finance et du commerce internationaux. A la cause naturelle du commerce international, les écarts de coûts de production entre les pays, est venue s’ajouter une cause politique. De nombreux accords d’échange bilatéraux et multilatéraux ont été conclus. L’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) a été créée en 199528 pour gérer le commerce international ; la plupart des pays du globe y participent. Son rôle de gardienne du libre-échange lui assure une grande influence. Le libre-échange, autrefois limité aux produits a été élargi aux services et aux mouvements de capitaux. La mondialisation touche également le droit des affaires et les cabinets d’avocat, ce qui diminue le risque lié aux échanges internationaux.29 Dans une majorité de pays, la dépendance vis-à-vis de l’économie mondiale est telle qu’elle a des implications politiques graves sur lesquelles je reviendrai incessamment.


DEUXIEMEMENT : L’INTEGRATION EUROPEENNE. Le marché unique est achevé et même couronné par une monnaie commune. Les entreprises européennes sont plongées dans un environnement très concurrentiel. Les mêmes effets que ceux de la mondialisation y sont poussés jusqu’à l’extrême. Il y a toutefois une différence de taille : l’Union Européenne peut légiférer. En même temps qu’un espace de concurrence, elle établit un espace de co-régulation. Si l’UE unifiait des règles fiscales, sociales et environnementales, elle deviendrait un puissant facteur de progrès social, puisque l’harmonisation des législations nous libérerait d’un boulet : les distorsions de compétitivité qui handicapent toute décision coûtant au capital. Mais cet avantage est jusqu’à présent virtuel : l’unification européenne ne progresse pas dans les domaines où elle favoriserait les salariés. Les harmonisations fiscale et sociale ne figurent pas parmi les objectifs des traités. Cette lacune des traités ne suffit pas à les rendre impossibles, mais l’avancement n’en sera que plus difficile. Devant le dilemme plus d’Europe ou moins d’Europe, s’appuyer sur l’intégration européenne pour faire progresser l’équité paraît une voie raisonnable. Vu l’importance de cette question, le chapitre 4 lui est consacré.


Examinons de plus près l’incidence de la mondialisation économique sur la politique intérieure des pays concernés. Elle est dramatique, car c’est la démocratie qui souffre. Normalement, la démocratie offre au peuple la souveraineté pour choisir le type de rapports sociaux régissant l’économie, moyennant- bien sûr- le respect des droits individuels. Cette souveraineté est pour le moins écornée ; le marché mondial est en mesure de sanctionner les politiques qui lui déplaisent, comme l’a montré l’exemple des réformes décidées dans le pays X. L’économiste Joseph Stiglitz décrit ainsi cette dégradation du politique :


La capitulation devant les diktats des marchés financiers est plus générale et plus subtile. Elle ne concerne pas seulement les pays au bord du gouffre, mais également tous ceux qui doivent lever de l’argent sur les marchés des capitaux. Si le pays en question ne fait pas ce qui plaît aux marchés financiers, ceux-ci le menacent de baisser sa note, de retirer leur argent, d’augmenter les taux d’intérêt sur ses prêts ; ces menaces sont en général efficaces. Les marchés financiers obtiennent ce qu’ils veulent. Il peut y avoir des élections libres, mais les options présentées aux électeurs ne leur laissent aucun choix réel sur les questions dont ils se soucient le plusles problèmes économiques30.


La littérature sur ce sujet abonde. Citons encore Katharina Pistor :


C’est particulièrement vrai dans un monde globalisé où, simplement en se délocalisant, le capital peut facilement sanctionner un Etat qui déciderait de mener des politiques au bénéfice des plus défavorisés. Un tel système ne peut conduire qu’à une accentuation des inégalités, à une confiscation du vote des citoyens, et à une mise à l’écart du ‘peuple démocratique’ lorsqu’il s’agit de déterminer si et comment le droit devrait être employé pour protéger certains individus au détriment des autres31.


Les gouvernements sentent ce pouvoir occulte ; pour éviter de s’y frotter, ils s’autocensurent, le plus souvent inconsciemment. Le pouvoir élu ne décide pas les mesures que fondamentalement il juge souhaitables mais celles que ménage sa place dans le commerce international. Soit dit en passant, il s’agit là d’une cause de la prodigieuse persistance de l’inégalité capitaliste dans les régimes démocratiques, qui s’ajoute à celles qu’énumérait le chapitre 2.
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